L'AFPA, en crise, appelle l'Etat au secours 

L'Association pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), qui est le premier organisme de formation professionnelle français, est en crise. Son président, Jean-Luc Vergne, a démissionné de ses fonctions, mercredi 6 juin, pour "créer un choc psychologique et alerter sur la situation de l'association qui va dans le mur", affirme-t-il.

Selon lui, l'AFPA serait au bord de la cessation de paiement, la banque Dexia ayant décidé d'arrêter d'assurer des lignes de trésorerie à l'association. "Nous avons besoin de 10 millions d'euros de facilité de trésorerie pour le mois de juillet", confirme le directeur de l'AFPA, Philippe Caïla. Il a saisi le comité interministériel de restructuration industrielle (CIRI) pour l'accompagner dans ses négociations avec le pool bancaire. "Dexia représentait un peu plus du tiers de nos autorisations de découvert", assure M Caïla.

Cette difficulté de trésorerie illustre les graves difficultés financières que traverse l'association depuis que le marché de la formation des chômeurs a été ouvert, en 2009. Auparavant, l'AFPA, gérée en partie par les partenaires sociaux, vivait des subventions versées par l'Etat pour son action. Après cette date, elle a dû remporter des appels d'offres, en concurrence avec des organismes privés. En parallèle, les pyschologues chargés d'accueillir et de diriger les publics ont été transférés à Pôle emploi, ce qui a déstabilisé l'organisation interne. 

DÉGRADATIONDESCOMPTES

Entre 2008 et 2011, le chiffre d'affaires est ainsi passé de plus de 1 milliard d'euros à 868 millions d'euros. Même si l'association est passée, dans le même temps, de près de 11 000 salariés à un peu plus de 9 000, "elle a perdu 53 millions d'euros en 2011", assure M. Vergne, qui dénonce "le désengagement de l'Etat ces trois dernières années", mais aussi "les fautes de l'actuelle direction générale, qui n'a pas su motiver les équipes".

Les relations entre M. Vergne et son directeur étaient réputées conflictuelles. "M. Vergne a pris une décision que je respecte, mais, moi, je compte rester pour accompagner l'AFPA dans ce moment difficile", assure ainsi M. Caïla. L'association a formé, en 2011, plus de 170 000 stagiaires, dont 100 000 demandeurs d'emploi et 70 000 salariés, "mais la commande publique continue de baisser", affirme M. Caïla, sans vouloir donner de chiffres plus précis.

Tout en s'inquiétant du bon paiement des salaires, les syndicats de l'association s'interrogent également sur le calendrier de cette démission. "Ce n'était pas le meilleur moment, et on attendait plutôt celle de la direction générale", affirme Jacques Coudsi, délégué CGT qui s'inquiète "d'une double crise, financière et politique".

"A la veille des législatives, ce n'est pas forcément très bien choisi", glisse également Alain Guillaud, de la CFDT. Les deux syndicalistes placent en effet leurs espoirs dans la réforme de la formation des chômeurs promise par François Hollande. "L'AFPA doit être ancrée dans le service public", martèle aussi M. Caïla.


"CHOIXDÉSASTREUX"

Dans un communiqué, Michel Sapin, ministre du travail, et Jean-Paul Denanot, président (PS) de la commission formation de l'Association des régions de France - les régions sont les prinpaux clients de l'association -, critiquent "les choix désastreux effectués par les gouvernements successifs depuis 2004".

Mais, s'ils promettent "des actions spécifiques" en faveur de l'AFPA, , ils se gardent bien de préciser lesquelles et s'engagent seulement à "sécuriser son accès aux financements" à court terme. Ils promettent aussi de travailler ensuite à "définir un nouveau cadre stratégique pour l'action de l'association", notamment dans le cadre des négociations sur la formation professionnelle qui seront lancées lors de la conférence sociale de juillet.
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